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Résumé 

Le présent rapport a été établi par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 

droits de l’homme, en application de la résolution S-22/1 du Conseil des droits de l’homme, 

dans laquelle le Conseil a demandé au Haut-Commissariat de dépêcher en Iraq une mission 

chargée d’enquêter sur les allégations de violations du droit international des droits de 

l’homme et d’atteintes à ces droits commises par l’organisation dite « État islamique d’Iraq 

et du Levant » (EIIL) et les groupes terroristes associés et d’établir les faits et les 

circonstances de ces atteintes et violations, afin que les responsables ne restent pas impunis 

et répondent pleinement de leurs actes. Il donne une vue d’ensemble de la situation entre 

juin 2014 et février 2015, conformément à la résolution S-22/1. 
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 I. Introduction 

 A. Contexte 

1. L’Iraq a subi des décennies d’autoritarisme, puis une transition difficile marquée par 

une présence internationale et par des troubles et un climat de violence persistant qui ont 

fait des milliers de morts dans la population civile. Malgré les progrès faits en vue de 

l’instauration d’une république constitutionnelle, cette période s’est aussi caractérisée par 

de multiples violations des droits de l’homme, dont des disparitions forcées, des cas de 

détention arbitraire, des exécutions perpétrées en représailles, des manquements aux 

normes relatives à un procès équitable et à une procédure régulière, des situations 

d’impunité et une incapacité à fournir de nombreux services de base. Depuis 2003, des 

milliers d’attentats-suicides commis par des groupes terroristes ont tué des milliers de 

civils. 

2. L’Organisation dite « État islamique d’Iraq et du Levant » (EIIL)1 est apparue dans 

ce contexte instable et violent. L’absence de processus participatifs ouverts à tous et 

l’incapacité de promouvoir et de protéger les droits politiques, civils, économiques, sociaux 

et culturels au milieu de ces troubles régionaux ont permis à l’EIIL et à d’autres groupes 

extrémistes de gagner du terrain dans le nord de l’Iraq en tirant parti de la frustration des 

tribus locales, puis, peu après, de faire subir à nombre de ces tribus une répression des plus 

brutale et cruelle. 

3. En avril 2013, les forces de sécurité iraquiennes ont recouru à la force pour disperser 

une manifestation dans la ville de Hawija (province de Kirkouk), faisant plusieurs morts. 

Des rassemblements et des occupations de locaux ont ensuite eu lieu dans les provinces 

d’Al-Anbar, de Ninive, de Salah ad-Din et de Diyala. La répression de ces mouvements de 

protestation par les autorités a exacerbé un sentiment d’exclusion au sein de la forte 

minorité sunnite du pays. 

4. En janvier 2014, la ville de Falloujah, dans la province d’Al-Anbar, est tombée aux 

mains de l’EIIL. En avril, Al-Anbar était un champ de bataille. Au mois de mai, 500 000 

civils avaient été déplacés. Alors que les forces de sécurité iraquiennes remportaient 

quelques batailles contre l’EIIL à Al-Anbar, l’organisation terroriste s’emparait des villes 

de Mossoul et de Tikrit à l’issue d’une offensive éclair menée en juin et prenait ainsi le 

contrôle de vastes zones dans les provinces du nord du pays. L’EIIL a commis des 

massacres dans la prison Badush et sur la base militaire de Speicher et a assiégé la ville 

d’Amerli, dans la province de Diyala. 

5. En août 2014, l’EIIL a pris le contrôle des districts de Sinjar et de Tal Afar et de la 

plaine de Ninive. Des allégations d’atteintes graves aux droits de l’homme commises par 

l’EIIL et des groupes armés associés ont commencé à circuler, indiquant notamment qu’ils 

prenaient systématiquement et intentionnellement pour cibles les membres de certains 

groupes ethniques ou religieux présents sur les territoires dont ils s’étaient emparés. Cette 

situation a entraîné un exode massif des yézidis, des chrétiens et des membres d’autres 

groupes ethniques et religieux de la plaine de Ninive. Les opérations menées à Mossoul et à 

Sinjar ont provoqué le déplacement de 1,5 million de personnes supplémentaires. Lorsque 

Mossoul est tombée aux mains de l’EIIL, la confusion régnait au sein des forces de sécurité 

  

 1 L’EIIL figure sur la Liste relative aux sanctions contre Al-Qaida, établie en application des 

résolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) du Conseil de sécurité, qui prévoit des sanctions financières, 

un embargo sur les armes et une interdiction de voyager pour les membres des groupes inscrits sur la 

liste. 
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iraquiennes. Le Gouvernement iraquien a alors sollicité d’autres groupes armés afin qu’ils 

aident les forces de sécurité iraquiennes à mettre fin à l’avancée de l’EIIL et à reprendre le 

territoire perdu. De nombreux jeunes iraquiens se sont portés volontaires pour combattre 

l’EIIL, dans le cadre du « Mouvement de mobilisation populaire »2. 

6. Tout au long de l’été 2014, des « volontaires » du Mouvement de mobilisation 

populaire et des milices chiites se sont déplacés du sud où ils vivaient vers les zones 

contrôlées par l’EIIL dans le centre et le nord de l’Iraq. Tandis que leur campagne militaire 

contre l’EIIL gagnait du terrain, les milices semblaient agir en toute impunité, laissant 

derrière elles mort et désolation. 

 B. Mandat 

7. Une session extraordinaire du Conseil des droits de l’homme a été demandée 

notamment par l’Iraq et convoquée à la lumière du nombre croissant de violations des 

droits de l’homme, d’atteintes à ces droits et de violations du droit international 

humanitaire, dont des homicides illicites, des attaques délibérées contre des civils, des 

conversions forcées, des persécutions ciblées de certains groupes ou individus en raison de 

leur religion ou de leurs convictions, des actes de violence contre des membres de certains 

groupes ethniques ou religieux et la destruction de lieux de culte et de sites du patrimoine 

culturel. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a dépêché une 

mission en Iraq en application de la résolution S-22/1 du Conseil des droits de l’homme, 

adoptée le 1
er

 septembre 2014 sans mise aux voix. Dans cette résolution, le Conseil a 

demandé au Haut-Commissariat de dépêcher en Iraq une mission chargée d’enquêter sur les 

allégations de violations du droit international des droits de l’homme et d’atteintes à ces 

droits commises par l’EIIL et les groupes terroristes associés et d’établir les faits et les 

circonstances de ces atteintes et violations, afin que les responsables ne restent pas impunis 

et répondent pleinement de leurs actes. 

8. Toujours dans sa résolution S/22-1, le Conseil a demandé au Haut-Commissaire de 

lui présenter, à sa vingt-huitième session, un compte rendu oral de la mise en œuvre de la 

résolution. Le présent rapport, soumis conformément à cette demande, traite de faits liés au 

conflit armé impliquant l’EIIL qui se sont produits en Iraq entre juin 2014 et février 2015. 

Toutes les informations qu’il contient sont fondées sur des enquêtes relatives aux droits de 

l’homme menées avec rigueur dans le pays entre décembre 2014 et février 2015. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a également vérifié des 

renseignements reçus portant sur des violations des droits de l’homme, des atteintes à ces 

droits et des violations du droit international humanitaire perpétrées par d’autres parties au 

conflit, et il en fait état dans le présent rapport3. 

 C. Méthodes de travail 

9. La mission a examiné toutes les informations disponibles, notamment des 

déclarations de témoins et de victimes et des documents fournis par le Gouvernement 

iraquien4, des États Membres et des organismes compétents du système des Nations Unies 

  

 2 Le Mouvement de mobilisation populaire a été créé à la suite de la progression de l’EIIL en juin 

2014, lorsque le grand ayatollah Ali al-Sistani a lancé un appel à se porter volontaire pour défendre sa 

patrie. Le 30 septembre 2014, le Conseil des ministres a adopté une résolution chargeant le Premier 

Ministre, M. al-Abadi, de veiller à ce que les membres du mouvement disposent des armes, des 

moyens logistiques, de la formation et des salaires nécessaires. 

 3 Conformément à la résolution 48/141 de l’Assemblée générale. 

 4 Voir les notes verbales en annexe du présent document. 
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et de la société civile. Elle a étudié les informations faisant état de violations du droit 

international des droits de l’homme et du droit international humanitaire pour en vérifier la 

véracité et établir d’autres faits. Elle a mené des enquêtes à Chamchamal, Dahouk, Arbil, 

Kalar, As Soulaïmaniyah et Zakho, ainsi que dans les camps de personnes déplacées situés 

dans ces régions. 

10. En raison de l’insécurité et de l’intensification du conflit dans certaines zones, ainsi 

que de contraintes logistiques, la mission n’a pas pu enquêter dans de nombreuses régions 

du pays où de graves violations des droits de l’homme et atteintes à ces droits auraient été 

commises, notamment dans la province de Kirkouk et à Mossoul, Tal Afar et Zoumar, dans 

la province de Ninive. En ce qui concerne les zones auxquelles il était impossible 

d’accéder, la mission a réalisé des entretiens par téléphone ou, lorsque la situation le 

permettait, s’est entretenue avec des victimes et des témoins dans des lieux plus sûrs. 

11. Les observations exposées dans le présent rapport sont fondées sur l’analyse des 

renseignements de première main obtenus au cours d’entretiens approfondis avec plus de 

100 victimes et témoins. La crédibilité des renseignements a été évaluée en fonction de la 

cohérence des déclarations des témoins et de l’existence d’informations concordantes. Les 

faits n’étant pas tous établis avec la même certitude, la mission précise, pour chacune de ses 

observations, dans quelle mesure elle estime qu’ils se sont effectivement produits. 

12. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme remercie le Gouvernement iraquien 

d’avoir pleinement coopéré avec la mission d’enquête et de lui avoir facilité l’accès à 

diverses régions du pays. 

 D. Cadre juridique 

13. Le droit des droits de l’homme et le droit international humanitaire s’appliquent à 

l’Iraq. Les faits décrits dans la résolution S-22/1 sont constitutifs d’un conflit armé n’ayant 

pas un caractère international qui oppose l’EIIL et d’autres groupes armés associés d’un 

côté, et les forces de sécurité iraquiennes et les autres forces armées qui les soutiennent de 

l’autre. La mission s’est donc fondée sur le droit international humanitaire applicable aux 

conflits armés n’ayant pas un caractère international en tant que lex specialis et sur le droit 

international des droits de l’homme. 

14. L’Iraq est partie aux principaux instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme et à un certain nombre d’instruments prévoyant des règles applicables aux conflits 

armés non internationaux. Toutes les parties au conflit en Iraq sont liées par les règles du 

droit international humanitaire applicable, y compris les règles coutumières. 

Le Gouvernement a eu d’immenses difficultés à faire respecter l’ordre public dans le pays. 

Il doit néanmoins s’acquitter de ses obligations au regard du droit international, ce qui est 

expressément reconnu dans la Constitution iraquienne (art. 8). 

15. Dans la résolution S-22/1, les États membres ont insisté sur la nécessité de faire en 

sorte que les responsables de violations du droit international humanitaire ou de graves 

violations du droit international des droits de l’homme et atteintes à ce droit aient à 

répondre de leurs actes, grâce à des mécanismes appropriés, et ont engagé le Gouvernement 

iraquien à veiller à ce que tous les suspects soient traduits en justice, afin que les 

responsables ne restent pas impunis et répondent pleinement de leurs actes. À la lumière de 

ces considérations, la mission a mis l’accent sur les actes qui pourraient être constitutifs de 

génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre. 
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 II. Violations ou atteintes systématiques 

 A. Atteintes commises par l’EIIL 

 1. Attaques visant des groupes religieux ou ethniques 

16. La mission a recueilli des renseignements fiables au sujet d’actes de violence 

perpétrés contre des civils en raison de leur appartenance, réelle ou supposée, à un groupe 

ethnique ou religieux. À la lumière de l’ensemble des informations recueillies, on peut 

raisonnablement conclure que certains de ces faits peuvent être constitutifs de génocide et 

d’autres de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre. Les groupes ethniques ou 

religieux pris pour cibles par l’EIIL sont notamment les yézidis, les chrétiens, les 

Turkmènes, les sabéens-mandéens, les yârsâns, les Kurdes et les chiites. 

 a) Attaques visant les yézidis 

17. Par des entretiens avec des victimes et des témoins, corroborés par d’autres sources, 

la mission a recueilli des renseignements sur le meurtre de membres de la communauté 

yézidie et sur des actes ayant causé de graves préjudices matériels et moraux aux membres 

de ce groupe. Il ressort également de ces renseignements que l’EIIL a commis ces actes 

avec l’intention de détruire les yézidis en tant que groupe et qu’il s’agit d’agressions 

systématiques contre cette communauté, dont l’identité est fondée sur ses croyances 

religieuses. Si ces actes sont confirmés, ils pourraient être constitutifs de génocide. De 

nombreux témoins yézidis ont livré des récits dignes de foi et concordants décrivant 

plusieurs faits et agressions distincts et détaillant comment ils avaient été forcés à se 

convertir à l’islam sous peine d’être tués. 

18. Au début du mois d’août 2014, une série d’attaques systématiques et généralisées a 

eu lieu au cours des incursions de l’EIIL dans les plaines de Ninive et dans des villes et 

villages peuplés de yézidis. Il ressort des entretiens réalisés avec de nombreux témoins et 

victimes venant d’Al-Adnaniya, d’Al-Qahtaniyah, de Barah, de Bazwaya, de Dogore, de 

Gogjali, de Hardan, de Khanasor, de Kocho, de Qani, de Sharaf ad-Din, de la ville de 

Sinjar, de Solagh, de Tel Banat, de Tel Qasab et de Zoumar, que des membres de l’EIIL 

séparaient systématiquement les hommes des femmes et des enfants puis les conduisaient 

au bord de fosses où ils étaient exécutés sommairement. Certains témoins et victimes ont 

ajouté qu’on leur avait demandé de se convertir à l’islam et que les hommes qui refusaient 

étaient tués tandis que, dans d’autres cas, même ceux qui se convertissaient étaient exécutés 

sommairement. Les hommes qui ont survécu à ces exécutions, pour la plupart parce qu’ils 

avaient été protégés par les corps d’autres victimes, ont fait part de leur expérience à 

l’équipe d’enquêteurs. Des femmes et des enfants qui étaient retenus prisonniers près des 

lieux d’exécution ont également été témoins de certaines exécutions. Certains villages ont 

été complétement vidés de leurs habitants yézidis. 

19. Le 3 août, par exemple, au moins 80 hommes ont été tués au cours d’une même 

exécution dans le village de Qani (Sinjar). La mission s’est entretenue avec des survivants 

de cette exécution et l’un d’entre eux a décrit comment les hommes avaient été rassemblés, 

puis conduits au bord d’une fosse à proximité, où des combattants de l’EIIL avaient ouvert 

le feu sur eux. L’homme a ajouté qu’au moins 50 membres de sa famille élargie avaient été 

tués. À Kocho, au moins 700 hommes ont été tués au cours du mois d’août. Un survivant 

d’un des massacres qui ont été perpétrés à plusieurs reprises dans le village de Kocho 

(Sinjar) a relaté comment, vers le 11 août, les hommes yézidis qui refusaient de se convertir 

avaient été séparés des femmes et conduits dans une ferme. Un combattant de l’EIIL leur 

avait dit : « vous allez voir maintenant ce qu’il va vous arriver, bande de païens et 

d’adorateurs de paons ». Les combattants de l’EIIL ont d’abord promis aux villageois qu’ils 
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les libéreraient dès que ceux-ci leur auraient remis tous leurs biens, mais ils les ont ensuite 

séparés par groupes de 15 personnes. Ils ont ordonné aux hommes yézidis de se coucher sur 

le ventre et les ont filmés avant de leur tirer dessus à plusieurs reprises. Des survivants ont 

dit à la mission que des habitants des zones voisines avaient aidé l’EIIL à commettre ces 

massacres. Des témoignages concordants font état d’ordres directs donnés par téléphone 

auxquels les combattants de l’EIIL obéissaient. 

20. Les yézidis ont été victimes d’enlèvements massifs et nombre d’entre eux ont été 

détenus pendant des mois. Ainsi, un groupe de 196 yézidis handicapés, dont des personnes 

âgées, des malades et des enfants, ont été séquestrés à Mossoul et à Tel Afar jusqu’en 

janvier 2015. De nombreuses victimes ont été forcées à se convertir à l’islam pendant leur 

captivité. Quelque 3 000 personnes, principalement des yézidis, seraient toujours 

prisonnières de l’EIIL. Une enquête plus approfondie est néessaire pour déterminer le 

nombre précis de personnes qui sont toujours prisonnières de l’EIIL et le nombre de celles 

tuées, qui est estimé à plusieurs milliers5. 

 b) Attaques visant les chrétiens 

21. Bien qu’étant considérés comme des « Gens du Livre »6, titre qui leur assure une 

certaine protection par rapport à d’autres groupes ethniques ou religieux, les chrétiens ont 

été victimes de déplacements forcés et dépossédés de leurs biens. À la date du 6 août, on 

estimait à 200 000 environ le nombre de chrétiens et de membres d’autres groupes 

ethniques et religieux qui avaient fui Baachiqa, Bartella, Hamdaniyé, Tel Keif et d’autres 

villes et villages des plaines de Ninive avant que l’EIIL n’en prenne le contrôle. Cinquante 

mille d’entre eux, principalement des chrétiens, avaient déjà quitté Mossoul à la mi-juin par 

crainte des menaces de l’EIIL, qui leur avait laissé le choix entre payer une taxe, se 

convertir ou partir. L’EIIL s’est emparé des maisons et autres biens des chrétiens de 

Mossoul. 

22. Le 6 août ou vers cette date, l’EIIL a pris d’assaut la ville d’Hamdaniyé (également 

appelée Qaraqoch). Selon de nombreux témoins, les combattants de l’EIIL ont pillé et 

détruit des bâtiments, notamment des sites chrétiens historiques (cathédrales et églises). 

Quelque 150 familles n’ont pas pu s’enfuir. Avant de les expulser, les membres de l’EIIL 

se sont emparés de tous leurs objets de valeur et de leurs papiers d’identité. Des témoins ont 

également rapporté que durant l’attaque, des grenades, des obus de mortier et des roquettes 

s’étaient abattus sur des zones toujours occupées par des civils.  

 c) Attaques visant les chiites 

23. Les entretiens menés avec des victimes et des témoins dont les dires ont été 

corroborés par des informations émanant de sources fiables permettent raisonnablement de 

conclure que les Turkmènes, les Shabaks et d’autres groupes chiites ont été la cible 

d’attaques.  

24. Des victimes et des témoins d’Amerli (Salah ad-Din), de Bachir, de Barawjali, de 

Jerdghali et de Qaranaz (province de Diyala), ainsi que de Baachiqa, de Bazwaya, de 

Koukjali et d’Omar Kan (province de Ninive), relatent tous les mêmes faits. L’EIIL 

encerclait le village, tuait les habitants qui ne pouvaient pas s’enfuir, détruisait et incendiait 

les habitations et les commerces, saccageait les lieux de culte chiites et pillait les bâtiments 

publics et privés.  

  

 5 Il est difficile d’en déterminer le nombre exact, en particulier parce qu’un grand nombre des 

personnes recensées comme disparues ont été tuées. Des organisations de la société civile ont 

communiqué à la mission des listes contenant les noms de milliers de victimes présumées. 

 6 Dans l’Islam, « Ahl al-Kitab » (les « Gens du Livre ») comprend les chrétiens, les juifs et les 

sabéens-mandéens. 
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25. Le 17 juin 2014, par exemple, l’EIIL a attaqué les villages à majorité turkmène 

chiite de Barawjali, Jerdghali et Qaranaz, au Nord d’Amerli, et aurait détruit et incendié des 

habitations et d’autres bâtiments, ainsi qu’au moins deux espaces communautaires chiites 

connus sous le nom de Husseiniya. Plusieurs personnes sont mortes en défendant le village 

et au moins huit autres ont été exécutées sommairement d’une balle dans la tête. Le 17 juin 

également, l’EIIL a attaqué le village turkmène chiite de Bachir (Kirkouk). Plus de 

60 personnes ont été tuées, dont des femmes, des enfants et des personnes âgées. 

26. Fin juin et début juillet, dans les villages de Baachiqa, de Bazwaya, de Koukjali et 

d’Omar Kan (province de Ninive), des membres de l’EIIL auraient exécuté sommairement 

un certain nombre d’hommes et auraient enlevé de nombreux membres de la communauté 

shabak. À la fin février 2015, on était toujours sans nouvelles d’eux. Une femme a rapporté 

que, le 20 juin 2014, son fils et son beau-frère avaient disparu après avoir été arrêtés à un 

poste de contrôle de l’EIIL. Trois jours plus tard, ils ont été retrouvés morts dans un 

cimetière − son fils, décapité, et son beau-frère abattu de plusieurs balles.  

27. L’EIIL a également commencé à assiéger Amerli, dans la province de Salah ad-Din, 

le 11 ou le 12 juin 2014. Au bout de vingt jours de siège, les membres de l’EIIL ont coupé 

l’eau et l’électricité. Au moins 15 000 personnes auraient souffert de l’absence d’électricité, 

de nourriture, d’eau potable, de services médicaux et de médicaments. Les habitants ont été 

contraints de boire de l’eau contaminée, de sorte que nombre d’entre eux, en particulier des 

enfants et des personnes âgées, sont tombés malades. Une femme et son nouveau-né sont 

morts faute de soins. La ville était la cible de tirs de mortier quotidiens, qui auraient tué un 

enfant, quatre hommes et une femme. Les forces armées iraquiennes et des groupes armés 

affiliés ont mis fin au siège le 1
er

 septembre 2014.  

28. Dans le cadre d’entretiens avec des rescapés, la mission a reçu des informations 

fiables indiquant que, le 10 juin 2014, plus de 600 détenus de la prison de Badush, dans la 

province de Ninive, avaient été exécutés sommairement par des membres de l’EIIL. 

À l’aube, l’EIIL a investi la prison qui abritait plus de 3 000 détenus. Selon les informations 

reçues, les gardiens s’étaient enfuis avant l’attaque. Les prisonniers ont été séparés en 

groupes selon leur appartenance ethnique ou religieuse. Les sunnites ont été libérés, tandis 

que les autres, principalement des chiites, ont été entassés dans des camions, conduits vers 

un ravin situé non loin de là et abattus. Certains rescapés ont dit avoir immédiatement roulé 

dans le ravin et avoir eu la vie sauve parce qu’ils avaient été protégés par les corps qui 

étaient tombés sur eux. Les combattants de l’EIIL avaient continué à tirer dans le ravin sur 

tous les corps qui bougeaient encore, notamment sur des hommes qui hurlaient de douleur. 

 2. Attaques à caractère politique 

29. Les entretiens menés avec des victimes et des témoins, dont les dires ont été 

corroborés par des informations émanant de sources fiables, ont permis à la mission de 

conclure que selon toute vraisemblance, les attaques visant ceux que des membres de l’EIIL 

considèrent comme affiliés au pouvoir avaient un caractère systématique. L’EIIL a 

notamment pris pour cible des policiers et des soldats de l’armée iraquienne, des membres 

du Mouvement de l’Éveil7, des fonctionnaires, des parlementaires, des dirigeants tribaux et 

religieux, des candidats aux élections législatives, ainsi que des personnes qui l’avaient 

ouvertement critiqué ou qu’il considérait comme lui étant hostiles. Ces atteintes n’étaient 

pas fondées sur une appartenance religieuse ou ethnique supposée, mais visaient les 

Iraquiens, généralement des sunnites, considérés comme liés au pouvoir, ou qui refusaient 

de prêter allégeance à l’EIIL. 

  

 7 Les Conseils de l’Éveil (Sahwa) se composent de cheiks tribaux qui se sont ralliés à l’armée des 

États-Unis d’Amérique dans la lutte contre al-Qaida en Iraq à partir de 2006. 
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30. Les membres de la mission ont interrogé des hommes et des femmes des tribus 

Joubour, Albou Hishma et Albou Nimr qui avaient fui les provinces de Diyala, de Salah 

ad-Din et d’Anbar où ils vivaient. Il ressort de ces entretiens que les combattants de l’EIIL 

se seraient servis de listes de cibles pour faire des perquisitions et procéder à des fouilles 

aux postes de contrôle. De nombreux hommes auraient ainsi disparu après avoir été arrêtés 

par l’EIIL chez eux, sur leur lieu de travail ou à des postes de contrôle. Plusieurs proches 

qui ont été témoins de ces arrestations ont déclaré que l’EIIL obligeait les victimes à « se 

repentir »8.  

31. La mission a reçu des informations sur plusieurs massacres à caractère politique. Au 

moins 602 membres de la tribu Albou Nimr auraient été tués au cours de six massacres 

commis entre septembre 2014 et janvier 2015 dans la province d’Anbar. Des témoins ont 

rapporté que, le 28 octobre 2014, 48 personnes, dont sept enfants âgés de 13 à 18 ans, 

avaient été exécutées sommairement à Hit (province d’Anbar) et que, le 29 octobre, 

213 membres de tribus auraient été exécutés sommairement à Al-Furat. Un policier de 

Mossoul qui était parvenu à s’enfuir a raconté que, le 10 juin, ses deux frères avaient été 

arrêtés et abattus à un poste de contrôle de l’EIIL dans le quartier d’al-Karama à Mossoul. 

Un ancien policier a quant à lui raconté qu’à la mi-juin 2014, à Tikrit, des combattants de 

l’EIIL lui avaient demandé sa carte de police et que, quand il la leur avait montrée, l’un 

deux avait pris un couteau et avait égorgé son père, son fils de cinq ans et sa fille de cinq 

mois. Il les avait suppliés de le tuer à leur place, mais ils lui avaient répondu : « nous 

voulons te faire souffrir, nous voulons que tu sentes ton cœur brûler ». 

32. Après s’être entretenue avec des rescapés, la Mission d’assistance des Nations Unies 

en Iraq a rapporté que quelque 1 500 à 1 700 soldats iraquiens de la base militaire de 

Speicher, dans la province de Salah ad-Din, avaient été sommairement exécutés par l’EIIL 

le 12 juin 2014, après qu’ils auraient été capturés ou se seraient rendus. Les membres de la 

mission ont interrogé des gens qui s’étaient rendus à la base militaire de Speicher après le 

massacre et qui avaient vu les rues jonchées de cadavres aux abords de la base militaire et 

dans certains quartiers de Tikrit. Les résultats de l’enquête menée par les autorités 

iraquiennes n’ont pas encore été rendus publics.  

33. La mission a reçu de nombreux témoignages indiquant que l’EIIL aurait pillé, 

incendié et détruit des maisons. Comme l’a confié une habitante de Yathrib, dans la 

province de Salah ad-Din : « En août, après la chute de Yathrib, des combattants de l’EIIL 

m’ont fait sortir de force de ma maison avec mes enfants et m’ont obligée à les regarder la 

démolir. Ce sont des années de ma vie qui ont été réduites à néant. Nous, les Arabes 

sunnites, n’avons nulle part où aller, nous sommes attaqués de toutes parts. ». Nombre 

d’autres victimes qui ont fui la violence de l’EIIL ont fait des récits similaires.  

34. Les rescapés du massacre commis le 10 juin 2014 à la prison de Badush ont 

systématiquement indiqué que l’on avait demandé à certains prisonniers sunnites s’ils 

faisaient partie de l’armée iraquienne ou des Conseils de l’Éveil. Certains prisonniers 

sunnites qui étaient signalés comme défendant leurs compagnons de cellule ou considérés 

comme des « renégats » auraient reçu l’ordre de se mettre en ligne aux côtés des prisonniers 

chiites et d’autres prisonniers, puis avaient été exécutés sommairement.  

 3. Violence sexuelle et sexiste 

35. La mission a recueilli des déclarations de témoins qui ont été corroborées et qui 

montrent que les femmes yézidies ont fait l’objet d’actes systématiques de violence 

  

 8 D’après les informations disponibles, les « repentants » auraient trois possibilités : « se repentir » 

dans une mosquée en présence d’un « émir » désigné par l’EIIL, acquitter la somme de 1 million de 

dinars iraquiens (soit 850 dollars des États-Unis) ou être exécutés.  
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sexuelle et sexiste. Lorsqu’ils attaquaient un village yézidi, les membres de l’EIIL auraient 

massacré systématiquement les hommes et les garçons âgés de 14 ans. Les femmes et les 

enfants faisaient l’objet d’autres atteintes. Il ressort de différents récits que l’EIIL 

considérait les femmes et les enfants faits prisonniers comme des butins de guerre qui leur 

appartenaient. De nombreux entretiens avec des femmes et des filles yézidies prisonnières 

qui étaient parvenues à s’enfuir entre novembre 2014 et janvier 2015 ont permis d’avoir des 

informations fiables sur les meurtres, l’esclavage systématique et généralisé des femmes 

qui étaient vendues, violées et transformées en esclaves sexuelles, le transfert forcé de 

femmes et d’enfants et les traitements inhumains et dégradants. Nombre des femmes 

interrogées ont été capables de dire d’où étaient originaires leurs geôliers, qui venaient de 

nombreux pays.  

36. Une fois les hommes, les femmes et les jeunes enfants systématiquement séparés, les 

femmes yézidies étaient en outre réparties en trois groupes : les femmes mariées qui avaient 

des enfants, les femmes mariées sans enfant et les femmes célibataires et les filles. Ces trois 

groupes étaient ensuite emmenés dans des lieux distincts sur le territoire contrôlé par 

l’EIIL. Certaines victimes ont été déplacées dans plus de 10 lieux différents en quatre mois. 

Ces déplacements à répétition avaient apparemment pour objet de renforcer l’emprise de 

l’EIIL sur ses victimes en faisant naître en elles des sentiments de peur, d’insécurité et de 

désorientation. 

37. Les filles et les femmes célibataires qui sont parvenues à s’enfuir ont invariablement 

raconté qu’elles avaient été violées et transformées en esclaves sexuelles. Les membres de 

l’EIIL leur attribuaient un numéro ou inscrivaient leur nom sur des listes et les examinaient 

afin d’évaluer leur beauté. Certaines étaient ensuite offertes en « cadeau », tandis que 

d’autres étaient vendues à des combattants de l’EIIL iraquiens ou étrangers. Certaines 

assistaient aux négociations entre les « vendeurs » et les « acheteurs ». Un « émir » 9 

ordonnait à des combattants de l’EIIL d’examiner les filles pour choisir celles qui seraient 

« mariées ». Celles-ci étaient ensuite préparées en vue du « mariage » (c’est-à-dire le viol), 

ce qui impliquait dans certains cas des fouilles corporelles intégrales. Les enquêteurs de la 

mission ont rencontré des fillettes qui n’avaient que 11 ans10. Une femme âgée de 30 ans a 

raconté comment les fillettes étaient préparées en vue d’être vendues dans une maison de 

Mossoul. On leur ordonnait de se tenir debout et de retirer leur voile pour qu’elles puissent 

être examinées, puis on les forçait à sourire pendant que des combattants de l’EIIL les 

prenaient en photo.  

38. Une victime a assisté à des traitements cruels et inhumains du même ordre après 

avoir été emmenée à Adnaani, à 15 minutes en voiture de Baaj, dans la province de Ninive. 

Elle a rapporté qu’un « émir » avait écrit les noms de 14 filles sur des petits bouts de papier 

et qu’il avait ensuite appelé deux combattants de l’EIIL et leur avait fait piocher à chacun 

un bout de papier. L’« émir » avait ensuite demandé aux combattants de l’EIIL d’appeler la 

fille dont le nom figurait sur leur bout de papier. Les deux filles appelées, qui avaient 

respectivement 15 et 18 ans, ont été emmenées de force dans une autre pièce par les deux 

combattants. L’« émir » et un prétendu « imam » qui se trouvait dans la pièce ont ri 

lorsqu’ils ont entendu les deux filles crier. Au bout d’une vingtaine de minutes, celles-ci ont 

été ramenées dans la pièce. Le témoin a indiqué qu’elles étaient en état de choc et qu’il y 

avait du sang sur leur pantalon, et que toutes deux lui ont confirmé qu’elles avaient été 

« mariées » (violées).  

  

 9 Les « émirs », commandants de branches locales de l’EIIL, rendent compte à des « cheiks » dans la 

hiérarchie de l’EIIL.  

 10 Le schéma décrit par de nombreux témoins est corroboré par une brochure de l’EIIL sur les femmes 

réduites en esclavage, publiée en octobre-novembre 2014 sous le titre « Questions et réponses sur la 

façon de faire des prisonnières et de les réduire en esclavage », qui précise les règles de l’EIIL 

régissant le traitement des « esclaves » non musulmanes, notamment les fillettes.  
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39. Une femme de 19 ans mariée et enceinte a expliqué qu’elle avait été violée à maintes 

reprises par un « docteur » de l’EIIL pendant deux mois et demi, dans le district d’Haouija, 

dans la province de Kirkouk11. Il y avait des traces de lacérations sur sa poitrine, ce qui 

portait à croire qu’elle avait été torturée. Selon cette femme, le « docteur » s’était assis sur 

son ventre pour tuer son enfant à naître et avait déclaré : « ce bébé doit mourir parce que 

c’est un infidèle. Moi, je peux te faire un bébé musulman »12. 

40. La mission a recueilli des récits crédibles concernant des viols de petites filles, dont 

une était âgée de 9 ans et une autre de 6 ans. La première a été violée trois jours durant par 

un combattant de l’EIIL à Tel Qaseb, dans la province de Ninive. Un témoin a indiqué 

qu’elle avait distinctement entendu la fillette se faire agresser et l’appeler à l’aide. La 

fillette lui avait confié qu’on lui avait bandé les yeux et qu’on l’avait menottée, rouée de 

coups et violée à plusieurs reprises. Finalement, son « propriétaire » l’avait vendue à un 

autre combattant de l’EIIL venu de République arabe syrienne. Une fillette de 6 ans avait 

été violée par un autre combattant de l’EIIL dans la même maison. Un témoin avait entendu 

l’enfant crier. Elle aurait été vendue à un combattant de l’EIIL en République arabe 

syrienne.  

41. Des témoins ont rapporté qu’un médecin avait pratiqué des avortements sur deux 

femmes dans une école de Baaj, dans la province de Ninive. Celles-ci étaient 

respectivement enceintes de deux et trois mois. Avant l’avortement, un témoin aurait 

entendu un combattant de l’EIIL déclarer : « Nous ne voulons pas voir naître d’autres 

yézidis ». Les deux femmes avaient subi une injection et on leur avait fait prendre des 

comprimés. Une semaine après leur avortement, elles avaient été vendues.  

42. Des femmes qui sont parvenues à échapper à l’EIIL ont raconté qu’elles avaient été 

déplacées de nombreuses fois dans différentes régions d’Iraq, notamment à Adnaani, 

Al-Nufus, Baaj, Fallouja, Gayara, Haouija, Khaini, Kirkouk, Kocho, Mossoul13,
 
Ouardiya, 

Rambosi, Sheba, Solagh, Tel Banat, Tel Qaseb et Tal Afar14. D’autres femmes et enfants 

ont été transférés à Al-Shadadiyah, Deïr el-Zor, Ghazna, Hassaké, Manbej, Raqqa et Tell 

Abiad en République arabe syrienne.  

43. De nombreuses rescapées de la violence sexuelle ont perdu des proches qui ont été 

tués par l’EIIL. Certaines les ont vus se faire tuer et sont traumatisées. Le nombre de 

suicides et de tentatives de suicide a considérablement augmenté chez ces femmes et ces 

filles. Nombre des rescapées qui ont été interrogées présentaient des signes évidents de 

traumatisme et de dépression. Les enquêteurs de la mission se sont aussi entretenus avec 

des hommes qui étaient désespérés et se sentaient impuissants après qu’on leur avait enlevé 

leur femme et leurs enfants. L’un d’eux a dit qu’en lui prenant sa femme et ses enfants, 

l’EIIL lui avait infligé le pire cauchemar qu’un homme puisse avoir à endurer. 

 4. Recrutement et utilisation d’enfants 

44. Compte tenu des informations données par des victimes et des témoins, on peut 

raisonnablement conclure que l’EIIL a utilisé, recruté ou enrôlé des enfants âgés de 8 à 

  

 11 Le schéma décrit par de nombreux témoins est corroboré par une brochure de l’EIIL sur les femmes 

réduites en esclavage, publiée en octobre-novembre 2014 sous le titre « Questions et réponses sur la 

façon de faire des prisonnières et de les réduire en esclavage », qui précise les règles de l’EIIL 

régissant le traitement des « esclaves » non musulmanes, notamment les fillettes. 

 12 Un autre témoin a indiqué aux enquêteurs de la mission que ce même « docteur » avait violé des filles 

qui n’étaient âgées que de 11 et 16 ans.  

 13 Dans les environs de Mossoul, on citera notamment la prison de Badush, le village de Hay Tiraan, 

« l’immeuble Galaxy » et plusieurs maisons de particuliers.  

 14 Dans la province de Tal Afar, on citera plusieurs anciens villages chiites, tels que Ghizel Khoun et 

Qasr Mihrab. 
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18 ans pour les faire participer au conflit armé, contrairement au droit international des 

droits de l’homme15, au droit pénal international16 et au droit international humanitaire 

coutumier. 

45. Les enquêteurs de la mission ont interrogé des enfants yézidis qui s’étaient évadés 

alors qu’ils étaient prisonniers de l’EIIL. En août 2014, à la suite de l’enlèvement de 

milliers de yézidis par des combattants de l’EIIL, des enfants âgés de 8 à 15 ans avaient été 

séparés de leurs mères et transférés vers différents lieux en Iraq et en République arabe 

syrienne, notamment une école située à Tal Afar et une autre, à la périphérie de Raqqa 

(République arabe syrienne). Les enfants ont raconté qu’ils avaient reçu une formation 

religieuse et militaire après avoir été convertis de force. Dans le cadre de cette formation, 

d’une durée de treize jours à trois semaines, ils apprenaient notamment à charger et 

décharger une arme à feu, à tirer à balles réelles et à lancer des roquettes de petite taille ou 

de taille moyenne. Les garçons ont indiqué qu’ils avaient été forcés à regarder des vidéos 

de décapitation à maintes reprises. S’ils refusaient, ils étaient roués de coups. On aurait dit à 

un enfant : « nous t’initions au djihad. Tu dois être fort, parce que tu feras ce que tu 

apprends ici quand tu iras faire le djihad au nom de l’État islamique ; tu es un enfant de 

l’État islamique maintenant ». 

46. De nombreux autres faits rapportés par des sources fiables doivent faire l’objet 

d’une enquête plus poussée. Par exemple, selon des résidents de Falloujah (province 

d’Al-Anbar) et de Mossoul (province de Ninive), des enfants en fin d’adolescence sont 

affectés à des postes de contrôle par l’EIIL. Selon d’autres allégations, des enfants d’à 

peine 12 ou 13 ans suivent une formation militaire au sein de l’EIIL à Mossoul. Dans les 

zones qu’il contrôle en Iraq et en République arabe syrienne, l’EIIL aurait mis en place des 

centres de formation militaire et religieuse destinés à endoctriner les enfants en vue de créer 

une nouvelle génération de combattants. L’un de ces camps, situé près de Mossoul, est 

présenté dans une vidéo de l’EIIL, dans laquelle les enfants sont qualifiés de « lionceaux du 

califat ». On y voit des enfants qui font de l’exercice ou qui récitent le Coran, pendant 

qu’un instructeur explique qu’ils sont entraînés pour combattre les « chiites pleins de 

haine ». On ne sait pas bien combien d’enfants ont reçu une telle formation et combien 

participent activement aux hostilités.  

 5. Utilisation d’armes interdites 

47. Il a été fait état d’allégations d’utilisation de gaz de chlore par des membres de 

l’EIIL. L’utilisation de ce gaz comme arme chimique est interdite en toutes circonstances. 

Un agent chimique, probablement le chlore, aurait été utilisé le 22 septembre 2014, lors 

d’une attaque menée à Al-Anbar par l’EIIL, au cours de laquelle 300 soldats iraquiens ont 

été tués. Selon des responsables de Balad et de Dulu’iya (province de Salah ad-Din), l’EIIL 

aurait utilisé des bombes contenant des cylindres de chlore lors des affrontements qui 

avaient eu lieu à la fin de septembre 2014. Ces allégations doivent faire l’objet d’une 

enquête plus approfondie. 

  

 15 Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 

d’enfants dans les conflits armés dispose que les groupes armés non étatiques ne doivent « en aucune 

circonstance » enrôler ni utiliser dans les hostilités des enfants âgés de moins de 18 ans. 

 16 L’article 8 (par. 2 e) vii)) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale dispose que le fait de 

procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans les forces armées ou 

dans des groupes armés ou de les faire participer activement à des hostilités constitue un crime de 

guerre. 
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 6. Autres atteintes aux droits de l’homme commises dans les zones contrôlées  

par l’EIIL 

48. La mission a obtenu des informations concernant d’autres atteintes graves aux droits 

de l’homme commises par l’EIIL dans des zones que celui-ci contrôle de facto, notamment 

des procès inéquitables, des cas de torture et de traitements cruels et inhumains, et des 

exécutions extrajudiciaires. 

49. Les tribunaux de la charia créés par l’EIIL à Mossoul condamneraient des personnes 

à des traitements aussi cruels, inhumains et dégradants que la lapidation et l’amputation. 

Deux hommes accusés d’homosexualité ont été condamnés par un tel « tribunal » et 

précipités du haut d’un bâtiment élevé. Quatre médecins auraient été exécutés après avoir 

refusé de soigner des combattants de l’EIIL. Treize adolescents ont été condamnés à mort 

pour avoir regardé un match de football. En janvier 2015, un document attribué à l’EIIL 

montrait la « crucifixion » de deux hommes accusés de banditisme. D’autres documents 

également attribués à l’EIIL indiquaient qu’un soldat de l’État islamique accusé de vol avait 

été amputé d’une main à Al-Qaim (province d’Al-Anbar). Faute d’accès aux zones 

contrôlées par l’EIIL et en raison de la rupture complète des télécommunications à 

Mossoul, la mission n’a pas pu enquêter sur ces cas.  

 B. Violations commises par d’autres parties au conflit  

50. La mission a rassemblé, auprès de multiples sources fiables, des informations 

mettant en lumière des violations du droit international humanitaire et du droit des droits de 

l’homme qui auraient été commises par les forces de sécurité iraquiennes et des groupes 

armés associés dans le cadre de leur lutte antiterroriste contre l’EIIL. On peut 

raisonnablement conclure que ces forces ont, souvent en toute impunité, commis des 

exécutions extrajudiciaires et des actes de torture, procédé à des enlèvements et déplacé de 

force un grand nombre de personnes.  

51. Depuis la chute de Mossoul, différents groupes armés ont été pleinement intégrés 

dans les opérations menées par le Gouvernement contre l’EIIL, et la démarcation entre 

forces progouvernementales régulières et irrégulières, et en particulier entre volontaires du 

Mouvement de mobilisation populaire et milices, est de plus en plus floue. Par conséquent, 

la mission n’a pas pu toujours déterminer clairement quel groupe était directement impliqué 

dans les faits rapportés ni identifier la chaîne de commandement. Un certain nombre de 

victimes interrogées par les enquêteurs de la mission ont souligné que les milices 

commandaient de fait les forces régulières. Ces allégations n’ont pas pu être vérifiées de 

manière indépendante. De plus amples renseignements sont nécessaires pour établir le lien 

entre certaines milices et le Gouvernement. Néanmoins, celui-ci a l’obligation de prendre 

les mesures voulues pour protéger les personnes relevant de sa juridiction. 

 1. Exécutions extrajudiciaires, enlèvements et torture 

52. Entre juin et août 2014, une série d’attaques a été lancée dans la province de Diyala, 

dans le cadre d’une campagne de représailles menée par des milices, parfois de concert 

avec les forces de sécurité iraquiennes, contre des membres de la communauté sunnite. 

Beaucoup de victimes et de témoins ont décrit un certain nombre d’actes qui, selon eux, 

visaient spécifiquement les sunnites, dans les villages de Baquba, d’Imam Weis et de Sinsil. 

À la mi-juin, des forces armées en déroute auraient mis le feu à une base militaire à Sinsil, 

dans laquelle 53 sunnites étaient détenus. Les corps ont été découverts par des témoins : 

certains étaient tellement carbonisés qu’ils étaient méconnaissables, tandis que d’autres 
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étaient partiellement brûlés et présentaient des blessures par balle, de graves ecchymoses et 

des fractures17. 

53. Le 16 juin, au moins 43 prisonniers du poste de police d’Al-Wahda, à Baquba, 

auraient été exécutés sommairement d’une balle dans la tête. Certaines victimes 

présentaient des fractures, ce qui semblait indiquer qu’elles avaient été torturées18.
 
 

54. Le 22 août, des miliciens et des agents de la police iraquienne auraient lancé deux 

attaques consécutives contre la mosquée Musab Ibn Umair, dans le village d’Imam Weis, 

tuant 34 civils, dont une femme et un garçon de 17 ans qui assistaient à la prière du 

vendredi. Une enquête a été ouverte, dont les résultats n’ont pas encore été rendus publics.  

55. La mission a reçu de multiples allégations indiquant que des miliciens et des 

membres des forces de sécurité iraquiennes avaient exécuté au moins 70 civils sunnites à 

différents endroits de Barwana (province de Diyala), le 26 janvier 2015. Les corps auraient 

été déplacés vers un lieu inconnu et les familles des victimes ne pouvaient pas les retrouver. 

D’autres civils arrêtés le même jour n’auraient pas encore été retrouvés. Le Gouvernement 

a fait état de l’ouverture d’une enquête. 

56. Des attaques imputées à des milices affiliées aux forces de sécurité iraquiennes 

auraient été menées à Bagdad, Baquba, Kirkouk, Mossoul, Samarra et Tal Afar, aux dires 

de certains à titre de vengeance après des attaques perpétrées par l’EIIL. La mission n’ayant 

pas pu vérifier ces allégations de manière indépendante, une enquête plus approfondie est 

nécessaire. 

57. De nombreux témoins ont fait état d’arrestations illégales et de prises d’otages dans 

le cadre des attaques visant des villages sunnites dans les provinces de Salah ad-Din et de 

Diyala. Ces actes auraient été commis à Al-Hatimiya, Baquba, Dujail, Tuz Khormato et 

Yathrib. Certaines familles ont affirmé avoir obtenu la libération de leurs proches contre 

rançon.  

58. En août et septembre 2014, lors de l’opération contre l’EIIL menée à Yathrib 

(province de Salah ad-Din) par les forces de sécurité iraquiennes et les milices qui leur sont 

affiliées, les hommes sunnites de la région auraient été systématiquement arrêtés dans le 

village de Jami’iya et aux postes de contrôle d’Al-Hatimiya et de Dujail. Les victimes ont 

livré des récits concordants indiquant qu’elles avaient reçu l’ordre de remettre leurs 

téléphones mobiles, leurs objets de valeur et leurs pièces d’identité. On leur a bandé les 

yeux et passé les menottes puis on les a conduites à la base aérienne d’Al-Bakr (Balad), 

dans la province de Salah ad-Din, où elles ont été torturées ou maltraitées pendant plusieurs 

jours, tout en étant interrogées sur les forces de l’EIIL et leurs positions dans la région. 

59. Dans la nuit du 8 au 9 août 2014, une milice postée au Club sportif de la jeunesse de 

la ville de Tuz Khormato (province de Salah ad-Din) a enlevé au moins sept sunnites à leur 

domicile. L’un deux a été violemment battu, torturé puis tué19, tandis que le sort des autres 

reste inconnu. La mission a reçu de nombreuses informations indiquant que des milices 

administraient des lieux de détention dans la base aérienne d’Al-Bakr (Salah ad-Din), où la 

torture serait une pratique courante. Le 25 octobre 2014, par exemple, deux sunnites ont été 

conduits du poste de contrôle Brigade 17 de Dujail jusqu’à la base aérienne d’Al-Bakr. 

Menottés et les yeux bandés, ils ont été torturés (passage à tabac, coups de pied et 

décharges électriques) pendant cinq jours. Jusqu’à 40 hommes auraient partagé leur cellule 

  

 17 Selon certaines informations, plusieurs milices se trouvaient à Sinsil, après la chute de Mossoul, le 

10 juin 2014. 

 18 Les informations disponibles portent à croire que ce massacre a été perpétré par des miliciens et des 

agents de la police iraquienne.  

 19 La scène est filmée dans une vidéo publiée sur YouTube et fournie à la mission par la famille de la 

victime. 
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et subi le même sort. L’un des ravisseurs les aurait quotidiennement sommés de se 

convertir à l’islam chiite. Le 11 décembre, un homme sunnite a été enlevé au poste de 

contrôle d’Al-Hatimiya par des combattants20 
et conduit à la base aérienne d’Al-Bakr, où il 

a été détenu et torturé pendant quatre jours. Il a été libéré contre une rançon de 

6 000 dollars des États-Unis d’Amérique, versée par sa famille. 

60. La mission a recueilli auprès d’un certain nombre de victimes et de témoins des 

informations sur une attaque lancée le 25 janvier 2015 contre les Arabes sunnites des 

villages d’Al-Sibaya et d’Al-Jeri, au nord de Sinjar. Compte tenu des éléments de preuve 

rassemblés, on pourrait raisonnablement conclure que cette attaque a été perpétrée par un 

groupe armé yézidi. Vingt-deux personnes auraient été tuées par balle, dont des femmes, 

des enfants et des personnes âgées, et plusieurs autres avaient été blessées. Les corps d’au 

moins six personnes abattues par balle avaient été brûlés dans leur maison. Plusieurs 

maisons auraient été incendiées, des biens auraient été pillés et les villageois auraient reçu 

l’ordre de remettre leurs objets de valeur. Selon des témoins, 17 personnes ont été enlevées, 

et on ignore toujours où elles se trouvent. Les habitants des deux villages ont été déplacés. 

61. La mission n’a pas pu mener d’enquêtes approfondies sur ces allégations, qui 

doivent faire l’objet d’un examen plus poussé. 

 2. Déplacements forcés et fait d’empêcher l’accès à des zones sûres 

62. Selon de nombreux récits, des milices ont mené des opérations contre les sunnites à 

Salah ad-Din et à Diyala, ce qui a donné lieu à des déplacements forcés. Des témoins ont 

indiqué que, pendant une opération menée en septembre 2014 à Al-Jami’iya (Salah 

ad-Din), des miliciens avaient forcé des civils sunnites à quitter leur maison sous la menace 

des armes et les avaient battus en criant « vous êtes tous membres de l’EIIL, vous êtes 

contre l’islam ». Une victime a raconté que des miliciens s’étaient introduits chez elle, 

avaient brisé ses meubles et lui avaient volé une forte somme d’argent et beaucoup d’or. On 

lui avait dit de partir et de ne jamais revenir. Sa maison et sa voiture avaient été incendiées. 

La mission a reçu des informations similaires faisant état de maisons détruites et brûlées 

dans des villages de Yathrib (province de Salah ad-Din). Des victimes ont dit à la mission 

que des milices avaient empêché les sunnites de retourner dans leurs villages. 

63. La mission a également interrogé des victimes originaires de dizaines de villages 

sunnites à Amerli et Suleiman Bek (province de Salah ad-Din), qui ont fait état de cas 

similaires de pillage et de destruction systématiques après que le siège d’Amerli a été brisé. 

Un témoin a dit : « nous avions de grands espoirs lorsque cette zone a été libérée du joug de 

l’EIIL par l’armée iraquienne et les “volontaires”. Mais une fois qu’ils ont pris le contrôle, 

les “volontaires” ont pillé, brûlé et fait exploser des maisons, en affirmant que tous les 

villageois faisaient partie de l’EIIL. Ce n’est pas vrai ; nous sommes juste de pauvres gens 

ordinaires ». 

64. Bien qu’il soit nécessaire de recueillir de plus amples informations sur le lien 

existant entre ces milices et le Gouvernement, les cas signalés indiquent, pour le moins, que 

le Gouvernement n’a pas protégé les personnes relevant de sa juridiction. 

65. Compte tenu des entretiens menés avec des victimes et des témoins, on peut 

raisonnablement conclure que les Iraquiens ont été privés de leurs droits fondamentaux à la 

sûreté et à la sécurité. En novembre 2014, des membres de la communauté sunnite qui 

quittaient des villages tombés aux mains de l’EIIL à Yathrib (province de Salah ad-Din), 

auraient été bloqués pendant plusieurs jours au poste de contrôle de Makthab Khalid, dans 

la province de Kirkouk. Ce poste de contrôle, tenu par des forces relevant du 

Gouvernement de la Région du Kurdistan, était le principal point d’entrée pour ceux qui 

  

 20 Les combattants ont déclaré appartenir à la milice Jamaat al-Ataba. 
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cherchaient à se mettre à l’abri dans la ville de Kirkouk ou dans la province de 

Suleimaniyah. Certaines personnes interrogées avaient attendu quinze jours au poste de 

contrôle, dormant dans les rues par un temps glacial. De nombreux témoins avaient vu des 

enfants mourir de froid alors que leur famille attendaient d’être autorisée à passer. 

66. Beaucoup d’autres faits signalés par des sources fiables n’ont pas pu être vérifiés par 

la mission et doivent faire l’objet d’une enquête plus poussée. Par exemple, la mission a 

appris que des Turkmènes chiites qui fuyaient le conflit à Tal Afar avaient été bloqués à des 

postes de contrôle tenus par des forces armées relevant du Gouvernement de la Région du 

Kurdistan. 

 3. Attaques aveugles  

67. La mission a reçu un certain nombre d’informations faisant état d’attaques aveugles 

contre des civils. Si elle n’a pas pu déterminer quelle était la véritable cible de ces attaques, 

elle a établi que celles-ci avaient souvent fait des morts et des blessés parmi les civils, ce 

qui pourrait indiquer qu’il n’y a pas eu de mesures de précaution visant à protéger ceux-ci. 

68. Ainsi, le 29 novembre 2014, à Zour (province de Salah ad-Din), deux roquettes 

tirées depuis un hélicoptère ont touché un véhicule, tuant une personne et en blessant sept. 

Le même jour et dans la même zone, des tirs provenant d’un autre hélicoptère iraquien ont 

touché une maison, tuant au moins 17 personnes, dont cinq enfants. 

69. De nombreux autres faits rapportés par des sources fiables n’ont pas pu être vérifiés 

par la mission et doivent faire l’objet d’une enquête plus poussée. Par exemple, l’utilisation 

de barils d’explosifs par les forces de sécurité iraquiennes a été très largement mentionnée. 

L’utilisation de cette arme à faible précision dans des zones résidentielles serait 

probablement constitutive d’attaques aveugles. 

 C. Charniers 

70. Lorsque les forces de l’État ont repris certaines des zones contrôlées par l’EIIL, des 

charniers ont été découverts. Le Comité du Gouvernement de la région du Kurdistan 

chargés des charniers a informé la mission de la mise au jour de sept charniers à Hardan, 

Khanasor, Sinone et Zoummar. Quatre autres charniers ont également été trouvés à 

Khanakin (province de Diyala), et 12 de plus seraient situés dans des zones qui sont encore 

sous le contrôle de l’EIIL. 

71. Bien que certaines mesures aient été mises en place pour protéger les charniers et 

empêcher les tentatives d’exhumation des corps, il reste beaucoup à faire pour veiller à ce 

que l’identité des morts et la cause de leur décès puissent être déterminés.  

 III. Responsabilité juridique  

 A. Responsabilité juridique des États 

72. Les renseignements recueillis par la mission portent fortement à croire que des 

crimes internationaux auraient été commis et continueraient d’être commis en Iraq par 

l’EIIL. La responsabilité juridique de lutter contre ces crimes incombe au premier chef à 

l’État iraquien, qui a l’obligation de protéger les personnes relevant de sa juridiction et de 

garantir le respect du principe de responsabilité. 

73. Tous les États sont tenus de déterminer la manière de s’acquitter de leurs obligations 

pour garantir le respect du droit international humanitaire, en particulier dans le cadre de 
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leur obligation d’enquêter sur les allégations de crimes de guerre et de génocide et de 

poursuivre ces actes. Le Gouvernement iraquien a le devoir d’enquêter sur toutes les 

allégations relatives à l’EIIL, aux forces de sécurité iraquiennes et aux groupes armés qui 

leur sont affiliés, ainsi qu’à d’autres milices armées, et de poursuivre les auteurs des actes 

en question, y compris les chefs militaires et tout autre supérieur hiérarchique. 

74. Les renseignements recueillis par la mission portent à croire que certaines milices 

pourraient jouir de la maîtrise de facto de forces régulières. Si tel est le cas, il incombe au 

Gouvernement de veiller à ce que toutes les forces, tous les groupes et toutes les unités 

armés et organisés soient placés sous un commandement responsable de la conduite de ses 

subordonnés. 

75. À la lumière des violations et atteintes commises en Iraq par les parties au conflit 

armé, les État qui appuient les diverses parties doivent déterminer si cet appui est 

compatible avec les obligations qui leur incombent en vertu du droit international.  

 B. Responsabilité pénale individuelle 

76. Les crimes ci-après pourraient avoir été commis.  

• Génocide, par meurtre, atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale et transfert 

forcé d’enfants, dans le cadre d’une série manifeste de comportements analogues 

visant à la destruction d’un groupe particulier. Les informations recueillies portent 

fortement à croire que l’EIIL pourrait avoir commis ces crimes contre la population 

yézidie. 

• Crimes contre l’humanité, tels que le meurtre, la réduction en esclavage, l’expulsion 

ou le transfert forcé de population, l’emprisonnement ou d’autres formes de 

privation grave de liberté physique, la torture, le viol, l’esclavage sexuel, les 

violences sexuelles et la persécution, faisant partie d’une attaque généralisée ou 

systématique dirigée contre la population civile en application ou dans la poursuite 

de la politique d’une organisation ayant pour but une telle attaque. Les 

renseignements fournis portent fortement à croire que l’EIIL aurait commis certains 

de ces crimes contre les communautés chrétienne, chiite et yézidie.  

• Crimes de guerre, tels que le meurtre, les mutilations, les traitements cruels et la 

torture, les atteintes à la dignité de la personne, les condamnations prononcées et les 

exécutions perpétrées sans un jugement préalable rendu par un tribunal 

régulièrement constitué, les attaques contre la population civile, les attaques contre 

des bâtiments consacrés à la religion ou contre des monuments historiques, le pillage 

d’une ville ou d’une localité, le viol, l’esclavage sexuel et toute autre forme de 

violence sexuelle, la conscription ou l’enrôlement d’enfants ou le fait de les utiliser 

pour participer activement à des hostilités, le fait d’ordonner de déplacer de la 

population civile, la destruction ou la saisie des biens d’un adversaire. Les 

informations recueillies indiquent que l’EIIL aurait commis ces crimes.  

• Les informations recueillies démontrent également que les forces de sécurité 

iraquiennes et les milices qui leur sont affiliées ont peut-être commis certains crimes 

de guerre.  

 IV. Conclusions et recommandations 

77. Le Haut-Commissaire est impressionné par le grand nombre de victimes et de 

témoins crédibles qui, malgré de graves traumatismes, et parfois en prenant des 

risques considérables pour la sûreté et la sécurité de leur personne, ont dénoncé avec 
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courage les violations et atteintes perpétrées afin que celles-ci soient documentées et 

que les auteurs de ces actes soient traduits en justice. Il rend hommage à leur courage. 

78. Sous réserve d’un jugement rendu par un tribunal indépendant et compétent, 

la mission conclut que : 

• Les membres de l’EIIL ont peut-être perpétré un génocide contre la 

communauté yézidie, constitué de meurtres, d’atteintes graves à l’intégrité 

physique ou mentale et de transferts forcés de membres du groupe, y compris 

des enfants, dans le cadre d’une série manifeste de comportements analogues 

visant à la destruction de ce groupe ; 

• Les membres de l’EIIL ont peut-être commis des crimes contre l’humanité, 

constitués de meurtres, de réduction en esclavage, d’expulsion ou de transfert 

forcé de population, d’emprisonnement ou d’autres formes de privation grave 

de liberté physique, de torture, de viol, d’esclavage sexuel, de violences 

sexuelles et de persécution, ces actes étant commis dans le cadre d’attaques 

généralisées et systématiques contre la population civile en application ou dans 

la poursuite de la politique d’une organisation ayant pour but une telle 

attaque ; 

• Les membres de l’EIIL ont peut-être commis des crimes de guerre, constitués 

de meurtres, de mutilations, de traitements cruels et de torture, d’atteintes à la 

dignité de la personne, de condamnations prononcées et d’exécutions 

perpétrées sans un jugement préalable rendu par un tribunal régulièrement 

constitué, d’attaques contre la population civile, d’attaques contre des 

bâtiments consacrés à la religion ou contre des monuments historiques, de 

pillage d’une ville ou d’une localité, de viol, d’esclavage sexuel et toute autre 

forme de violence sexuelle, de conscription ou d’enrôlement d’enfants ou de 

leur utilisation pour participer activement à des hostilités, d’ordres de déplacer 

la population civile, de destruction ou de saisie des biens d’un adversaire ; 

• L’EIIL commet des atteintes graves aux droits de l’homme dans les zones qui 

sont sous son contrôle de facto, notamment des actes de torture, des traitements 

cruels et inhumains et des exécutions extrajudiciaires ; 

• Bien que davantage d’informations soient nécessaires sur les liens existant entre 

la milice et le Gouvernement, certains faits mentionnés dans le rapport 

indiquent à tout le moins que le Gouvernement n’a pas exercé la diligence 

voulue en ce qui concerne son obligation de protéger les personnes relevant de 

sa juridiction. Des membres des forces de sécurité iraquiennes et des groupes 

armés qui leur sont affiliés ont peut-être commis des crimes de guerre, 

constitués de meurtres, de traitements cruels et de torture, de prise d’otages, 

d’attaques contre la population civile, de pillage d’une ville ou d’une localité, de 

déplacement de la population civile ou de destruction ou saisie des biens d’un 

adversaire.  

79. Afin de veiller à ce que justice soit rendue à toutes les victimes de violations du 

droit international humanitaire et de violations des droits de l’homme et atteintes à 

ces droits en Iraq, et à la lumière de la poursuite du conflit armé, le 

Haut-Commissaire recommande : 

Au Gouvernement iraquien : 

• De veiller à ce que toutes les allégations de crimes fassent l’objet d’enquêtes 

conformément aux normes internationales des droits de l’homme, et que les 

auteurs de ces actes soient traduits en justice ; 
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• De prendre les mesures nécessaires pour que l’Iraq devienne partie au Statut 

de Rome de la Cour pénale internationale et de veiller à ce que les crimes 

internationaux définis dans le Statut de Rome soient incriminés en droit 

interne ; dans l’intervalle, d’accepter la compétence de la Cour pour connaître 

de la situation actuelle, en application du paragraphe 3 de l’article 12 du Statut 

de Rome ; 

• De veiller à ce que les conclusions de toutes les enquêtes ouvertes par le 

Gouvernement sur les violations du droit international humanitaire et des 

droits de l’homme soient rendues publiques et donnent aux victimes accès à des 

recours efficaces ; 

• De s’engager dans un dialogue politique fondé sur les droits, constructif et 

ouvert à tous pour mettre fin à la crise actuelle, et de favoriser un processus de 

réconciliation nationale qui représente les intérêts et les griefs légitimes de tous 

les Iraquiens ; 

• De veiller à ce que tous les Iraquiens actuellement déplacés aient accès aux 

services essentiels et jouissent des droits fondamentaux, comme l’accès à des 

soins de santé et à une éducation appropriés, d’établir des procédures d’accès 

non discriminatoire aux zones sûres, en tenant compte des impératifs 

humanitaires, et de garantir des solutions durables pour toutes les populations 

déplacées, en reconnaissant leur droit au retour ainsi que leur droit, en tant que 

citoyens iraquiens, de résider dans n’importe quelle partie du pays ; 

• De veiller à ce que les victimes des crimes internationaux dont il est fait état 

dans le présent rapport, en particulier les femmes ayant survécu à des violences 

sexuelles et à l’esclavage sexuel, reçoivent une aide appropriée, y compris un 

soutien psychosocial et des soins médicaux ; 

• D’assurer la protection des charniers et de prendre des mesures pour identifier 

les corps et pour ouvrir des enquêtes efficaces permettant de déterminer les 

circonstances de la mort ; 

• D’enquêter sur les allégations indiquant que les forces de sécurité iraquiennes 

et les groupes armés agissant sous leur contrôle n’ont pas protégé des 

communautés persécutées par l’EIIL ; 

• D’inviter les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme, en 

particulier le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires 

ou arbitraires, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 

traitements cruels inhumains ou dégradants et le Groupe de travail sur la 

détention arbitraire, à venir en Iraq pour y observer la situation des droits de 

l’homme et en rendre compte. 

Au Conseil des droits de l’homme : 

• De veiller à ce que la situation des droits de l’homme en Iraq reste inscrite à 

l’ordre du jour du Conseil, en continuant de suivre de près la situation en Iraq, 

afin de garantir que les auteurs de violations du droit international 

humanitaire et de violations du droit des droits de l’homme et d’atteintes à ces 

droits répondent de leurs actes grâce à la mise en place de mécanismes 

appropriés de suivi et d’enquête ; 

• De prier instamment le Conseil de sécurité de rester saisi des informations 

faisant état de génocide, de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre et 

d’y réagir dans les termes les plus vigoureux, et de l’appeler à envisager de 

porter le cas de l’Iraq devant la Cour pénale internationale.  
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Annexe 

  Notes verbales 

[Anglais/arabe seulement] 
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